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AVANT-PROPOS

En cette année 2002, les citoyens français s'apprêtent à se rendre aux urnes pour élire le vingt-troisième président de la République. Acte politique majeur puisque depuis 1958 l'esprit et la lettre de la Constitution de la Ve République font de ce personnage tout à la fois l'incarnation de la nation et le chef du pouvoir exécutif, en d'autres termes la clé de voûte du système institutionnel de la France. Et pourtant, cinq Républiques et de multiples pratiques antagonistes n'ont pas véritablement permis de dégager une signification consensuelle de ce qu'il est convenu d'appeler la « magistrature suprême ».

Depuis ses origines, la République française s'est en effet heurtée au problème spécifique et apparemment insoluble pour elle du statut et du rôle du chef d'Etat qui l'incarnerait aux yeux de sa population et au regard de l'étranger. Comment un régime politique qui s'est voulu dès sa naissance l'antithèse de la monarchie pouvait-il placer à sa tête un substitut de monarque, fût-il temporaire, et désigné, non par le droit divin, mais par les citoyens ou leurs représentants ? Or, la culture politique française majoritaire des XIXe et XXe siècles, ancrée dans la mémoire d'une révolution qui s'est définie « en jetant en défi à l'Europe une tête de roi », ne pouvait admettre qu'un seul souverain, la nation prise dans sa totalité, constituée des individus adultes mâles de nationalité française, expression d'une volonté générale qui s'inscrit dans la loi. Dans cette perspective, le pouvoir exécutif ne peut avoir d'autre attribution que de mettre en application cette loi, sous le contrôle des représentants du peuple souverain. Et tout dépassement de ces limites par le pouvoir exécutif fait surgir immanquablement le spectre du « despotisme monarchique », de ce pouvoir personnel, antithèse de la République.

Aussi la méfiance envers un exécutif fort fait-il génétiquement partie depuis la Révolution française du patrimoine républicain. En guillotinant Louis XVI, les conventionnels ont rejeté le principe de la légitimation du pouvoir par le droit divin, mais pour lui substituer, il est vrai, celui, plus conforme à leur culture mais non moins détestable pour l'aspiration des citoyens à la liberté, de la dictature collective des législateurs à travers le Comité de Salut Public, groupe de députés désignés par leurs pairs et chargés de diriger souverainement la France en guerre. La Constitution de 1795, celle de la Ire République, porte la trace du double refus du despotisme monarchique et de la dictature d'assemblée par la mise en place d'une séparation absolue des pouvoirs entre l'exécutif et le législatif comme à l'intérieur de chacun d'entre eux. À la tête de la République, on installe en effet un Président collectif à cinq têtes, le Directoire, dont les membres, élus par les Assemblées législatives, sont renouvelables chaque année par cinquième. Un jeu complexe d'équilibre entre les deux assemblées, le Conseil des Cinq-Cents qui propose pour chaque poste de Directeur vacant une liste de dix noms, et le Conseil des Anciens qui en choisit un dans cette liste, donne la garantie théorique que ce sont bien les représentants du peuple souverain (du moins dans sa fraction active, puisque le suffrage est censitaire) qui nomment les Directeurs. À la fois chef d'État et chef de gouvernement, le Directoire en corps dispose sur le papier de pouvoirs considérables, mais qui sont en grande partie rendus inopérants par la nécessité de dégager sur chaque problème une majorité d'au moins trois membres. La République fait ainsi l'expérience d'un chef d'État et de gouvernement à plusieurs têtes qui entraîne le développement d'intrigues, de manœuvres, de recherche d'alliances, cependant que, collectivement, le Directoire doit cohabiter avec les assemblées législatives (entre lesquelles le pouvoir est également tronçonné) contre lesquelles il est sans action et qui sont sans action sur lui. Il en résulte un régime d'impuissance et d'anarchie qui met la Première République à la merci du sabre brandi contre elle par un général victorieux.

À partir de cette première expérience, la République oscille au cours des XIXe et XXe siècles entre deux attitudes contradictoires dont aucune ne parvient véritablement à satisfaire l'opinion publique : celle d'un Président représentatif de la nation mais dépourvu de véritables pouvoirs, ceux-ci étant dévolus aux députés de la nation souveraine et au gouvernement appuyé par la majorité d'entre eux ; celle d'un Président fort, à la fois chef d'État et de gouvernement, doté de pouvoirs importants, assumant tout à la fois la fonction d'incarnation et celle de direction, capable de maintenir l'ordre et de gouverner le pays, mais confisquant de ce fait à son profit une part de la souveraineté nationale. La première option entraîne la nostalgie d'un pouvoir efficace et tutélaire et alimente la critique contre la République, la « femme sans tête » pour les monarchistes d'Action française ; la seconde provoque des protestations contre une pratique autoritaire du pouvoir qui fait figure de retour déguisé à la monarchie.

La Seconde République eut le souci de ne pas commettre la même erreur que la Première en paralysant l'exécutif. Soucieuse de maintenir l'ordre social, il lui fallait un chef capable d'en imposer au peuple. Elle fit donc du président de la République le véritable chef du pouvoir exécutif et choisit pour jouer ce rôle le prétendant au trône impérial Louis-Napoléon Bonaparte. Il le joua trop bien puisque, après trois années de gouvernement, il mit fin à la République par le coup d'État du 2 décembre 1851 et établit son pouvoir personnel avant de rétablir l'Empire... La chute du Second Empire le 4 septembre 1870 entraîna la proclamation par surprise du régime républicain, mais l'Assemblée élue en février 1871 et qui s'improvisa Constituante était majoritairement formée de monarchistes. Songeant à rétablir à terme la monarchie, elle institua un président de la République derrière lequel se profilait l'ombre du roi. Et, de fait, le premier Président à exercer ses fonctions dans le cadre de la nouvelle Constitution, le maréchal de Mac-Mahon, se comporta en régent. Aussi tout l'effort des Républicains, partie intégrante de la culture politique qu'ils mettent alors en place, consista-t-il à priver le Président des pouvoirs quasi monarchiques que la Constitution lui avait accordés. L'histoire de la IIIe République est ainsi celle de la longue dégradation de la fonction présidentielle, acceptée par la plupart des chefs d'État, vainement combattue par quelques-uns. De ce point de vue, la IVe République, qui inscrit dans sa Constitution sa méfiance du pouvoir personnel, ne fait que continuer la tradition de la IIIe...

L'avènement de la Ve République ouvre une nouvelle étape qui tranche fortement avec les précédentes. Le général de Gaulle, fondateur du nouveau régime, n'a jamais dissimulé sa préférence pour un exécutif fort, assumé par le président de la République. La Constitution de la Ve République traduit cette vision des choses, amendée cependant par la méfiance des partis politiques qui collaborèrent à sa rédaction pour tout ce qui rappelait le pouvoir personnel. Mais la pratique constitutionnelle et la révision de l'automne 1962 devaient vite déborder la fragile barrière des textes pour faire du chef de l'État le seul véritable dirigeant de la politique française. Avec comme résultat l'extension progressive et continue du champ des prérogatives présidentielles du fait de l'action du général de Gaulle et de ses successeurs.

Toutefois, la mise en œuvre à partir de 1986 de la pratique de la cohabitation, d'abord considérée comme un simple expédient provisoire, mais qui occupe en 2002 neuf des seize années qui se sont écoulées depuis 1986, puis l'instauration en 2001 du quinquennat à la place du septennat, paraissent changer la nature même de l'institution présidentielle. Ces modifications instituent en effet une dyarchie à la tête de l'État, établissant une dichotomie du pouvoir exécutif entre un Président-arbitre ramené à sa fonction d'incarnation et un Premier ministre qui, à la tête d'un gouvernement appuyé sur la majorité parlementaire, « définit et conduit la politique de la nation » selon les termes de l'article 20 de la Constitution de la Ve République. En même temps l'alignement de la durée du mandat présidentiel sur celle d'une législature fait perdre à l'élection présidentielle le caractère éminent qui était le sien depuis 1965. Force est de constater que, de retouche en retouche, c'est une fonction présidentielle rénovée (et sans doute amoindrie) qu'exercera le vingt-troisième président de la République. Inaugurera-t-il une VIe République, dans laquelle nous serions déjà entrés comme l'affirment à l'envi journalistes et professeurs de droit ?

Au-delà du rôle institutionnel des vingt-deux présidents de la République, leur histoire est aussi celle d'hommes qui conçurent différemment leur action en fonction de leurs personnalités, de leurs espoirs, de leurs ambitions. Machiavélisme du conspirateur que fut à l'Élysée Louis-Napoléon Bonaparte, rondeur méridionale et simplicité d'un Fallières, rigueur juridique et secrets espoirs de Raymond Poincaré, volonté d'autorité de Millerand, discrétion confinant à l'effacement d'un Lebrun ou d'un Coty, éclat de Charles de Gaulle... tissent à leur manière la trame biographique de ces vingt-deux Français qui incarnèrent leur pays quelques années, quelques mois ou quelques semaines. Tant il est vrai que l'histoire de l'institution présidentielle ne saurait se dissocier de celle des personnages qui assumèrent cette prestigieuse et délicate fonction.




PREMIÈRE PARTIE

À LA RECHERCHE D'UNE TÊTE POUR LA RÉPUBLIQUE (1848-1879)

Lorsqu'en février 1848, la révolution spontanée du peuple de Paris jette bas le régime de Juillet, mettant fin en France à l'expérience de la Monarchie constitutionnelle et que, dans la fièvre et la confusion, les journalistes et les députés d'opposition dressent la liste des ministres du gouvernement provisoire de la Seconde République, nul ne sait ce que sera le nouveau régime ni comment il sera gouverné. La seule expérience républicaine qu'a connue la France est celle de la Première République proclamée en septembre 1792, mais dotée d'une Constitution seulement trois ans plus tard, et n'est pas de nature à rassurer la bourgeoisie et le monde paysan, épris d'ordre et de stabilité. La République, pour une grande partie des Français, se résume en effet à l'ère de la Terreur, suivie par l'anarchique impuissance du Directoire et par l'avènement du césarisme napoléonien. Rien qui puisse convenir à une population qui rêve de conjuguer l'apport des idées de 1789 avec la prospérité économique et la sauvegarde de la propriété et qui redoute autant la jacquerie paysanne ou l'émeute urbaine que la perte de sa liberté.

C'est à définir la nature de la République et la forme de sa direction, qui doivent lui permettre de parvenir à la synthèse espérée, que vont s'appliquer, par tâtonnements successifs, les fondateurs de la Seconde République, puis ceux de la Troisième. Et leur choix consiste, pour l'essentiel, à doter le régime d'un Président aux pouvoirs étendus, susceptible de gouverner avec fermeté un pays qui connaît la déstabilisation révolutionnaire en 1848, la défaite et l'agitation sociale en 1871. Dans le premier cas, le choix conduit au sacrifice de la liberté au bénéfice de l'ordre. Dans le second, il ouvre une crise qui s'achèvera par la remise en cause du rôle constitutionnel du chef de l'Etat, contraint d'admettre son effacement au profit du Parlement. La dérive de la Seconde République, du pouvoir fort du Prince-Président vers le Second Empire, la tentative de la Troisième République naissante de tailler la fonction présidentielle aux mesures d'un futur monarque qui régnerait et gouvernerait tout à la fois, ont pour résultat à long terme de discréditer l'idée d'un Président fort dans une République. À partir des années 1880, la tradition républicaine considérera qu'il existe un antagonisme fondamental entre République et pouvoir exécutif fort, et que seuls les Présidents qui se contentent d'un rôle représentatif qu'ils ne tentent pas d'élargir méritent vraiment d'être qualifiés de républicains.




CHAPITRE I


Louis-Napoléon Bonaparte : la République et son prince (10 décembre 1848-2 décembre 1851)


« Êtes-vous bien sûr que dans cette série de personnages qui se succéderont tous les quatre ans au trône de la présidence, il ne se trouvera jamais un ambitieux tenté de s'y perpétuer ? Et si cet ambitieux est le rejeton d'une des familles qui ont régné sur la France, et s'il n'a jamais renoncé expressément à ce qu'il appelle ses droits ; si le commerce languit, si le peuple souffre, s'il est dans un de ces moments de crise où la misère et la déception se livrent à ceux qui cachent, sous les promesses, des projets contre sa liberté, répondez-vous que cet ambitieux ne parvienne pas à renverser la République ? »



Nous sommes le 8 octobre 1848 et l'Assemblée Constituante élue au lendemain de la chute du roi Louis-Philippe discute de la Constitution à donner à la Seconde République. Celle-ci n'est plus dans la période d'euphorie qui a caractérisé ses débuts. Les difficultés sociales ont provoqué la rupture entre les républicains modérés qui dominent l'Assemblée et les masses ouvrières pour qui se pose l'angoissant problème du pain quotidien.

En juin, l'Assemblée a décidé de mettre fin à l'expérience des Ateliers Nationaux – entreprises de travaux publics financées par l'État et destinées à fournir du travail aux chômeurs - qui permettaient aux ouvriers de ne pas mourir de faim. À ce défi, la foule parisienne a répondu par l'insurrection. Le général Cavaignac, l'homme des Républicains, a noyé dans le sang ces « Journées de juin », privant la République de l'appui des masses. Désormais la République dérive vers la droite et les monarchistes, effrayés par la révolution de février, reprennent espoir. Constitués en « parti de l'Ordre », solidement dirigés par les anciens ministres de la monarchie de Juillet qui refont surface, les Thiers, Molé, Broglie, Barrot, ils attendent leur heure. Entre les monarchistes et les républicains modérés, l'écrasement du peuple au cours des journées de Juin ne laisse plus subsister qu'une force, l'armée, dont on se demande si elle suivra Cavaignac et les républicains modérés ou le général Changarnier, l'homme du Parti de l'Ordre.

C'est dans ces circonstances que l'Assemblée discute des institutions républicaines et tout particulièrement de l'opportunité de mettre à la tête de la République un Président à la manière des États-Unis d'Amérique. Le député républicain Jules Grévy (qui sera un jour président de la IIIe République) vient de lancer un cri d'alarme à ses collègues, en majorité partisans de l'élection d'un Président au suffrage universel. Et pendant ce discours, tous les yeux se sont tournés vers un homme au visage maigre qui suit le débat d'un air absent en tortillant sa moustache, sans manifester la moindre émotion, ni même le moindre intérêt : le prince Louis-Napoléon Bonaparte. Il n'éprouve nullement le besoin de relever les paroles de Grévy. Ne s'est-il pas proclamé républicain de la manière la plus nette ? D'ailleurs, un autre va répondre pour lui. L'Assemblée semble ébranlée par la mise en garde de Grévy lorsque monte à la tribune le plus éloquent des Républicains modérés, le poète Alphonse de Lamartine, qui a tenu la République sur les fonts baptismaux, comme inspirateur du Gouvernement Provisoire. Son éloquence va retourner l'Assemblée : « On craint qu'un fanatisme posthume ne s'attache aux héritiers et n'entraîne la nation dans un danger [...] Eh bien, je dis que si ces groupes, ces factions, tentaient une usurpation, ils seraient trompés dans leurs espérances ; je dis que pour arriver à des 18 Brumaire dans le temps où nous sommes, il faut deux choses : il faut de longues années de terreur en arrière, et il faut des Marengo et des victoires en avant [...] On empoisonne un verre d'eau, on n'empoisonne pas un fleuve. Une assemblée est suspecte ; une nation est incorruptible comme l'océan [...] Jâi foi dans la maturité d'un pays que cinquante-cinq ans de vie politique ont façonné à la liberté. »


Toujours impassible, Louis-Napoléon Bonaparte voit donc l'Assemblée décider que la République aura un Président et qu'il sera élu au suf frage universel. Mais il n'est pas quitte pour autant. Le lendemain 9 octobre, un député de gauche, Thouret, propose que les représentants des familles ayant régné sur la France soient exclus de la compétition présidentielle.

Au cours du débat, un orateur se tournant vers le prince le met personnellement en cause : « Quant à celui qui pourrait affecter des prétentions à la souveraineté, il est là, qu'il s'explique ! ».


Pressé de toutes parts, Louis-Napoléon Bonaparte se décide à monter à la tribune. Très embarrassé, cherchant ses mots, il fait une bien piteuse déclaration : « Citoyens représentants, je ne viens pas parler contre l'amendement. Certainement, j'ai été assez récompensé en retrouvant mes droits de citoyen pour n'avoir maintenant aucune autre ambition. je ne viens pas non plus réclamer pour ma conscience contre les calomnies qu'on m'a prodiguées et le nom de prétendant qu'on me donne. Mais c ést au nom de trois cent mille électeurs qui m'ont élu que je viens réclamer et que je désavoue le nom de prétendant qu'on me jette toujours à la tête. » Cette prudente retraite, le désaveu formel de toute ambition de souveraineté, la pauvre mine du « prétendant » prêtent au sourire plutôt qu'à la crainte. Au milieu des rires, Thouret décide de retirer son amendement, et l'Assemblée se désintéresse du piètre personnage qui est l'héritier du grand Empereur. Le prince Louis-Napoléon Bonaparte vient avec une rare maîtrise de berner l'Assemblée. L'avenir est à lui.

« Un crétin que l'on mènera »

Charles-Louis-Napoléon Bonaparte (ses prénoms furent choisis par l'Empereur lui même) est né le 20 avril 1808 à Paris. Il est, pour l'état-civil, le fils de Louis Bonaparte, frère cadet de l'Empereur, roi de Hollande, et de son épouse, la reine Hortense, fille du premier mariage de l'Impératrice Joséphine. Mais le ménage du roi Louis est soumis à tant d'orages qu'à part de brèves périodes de réconciliation les deux époux vivent séparés, et la reine a de si nombreux consolateurs que des doutes subsisteront toujours sur la légitimité de Louis-Napoléon. À la chute de l'Empire, la reine Hortense, définitivement séparée de son mari, vit en exil en Suisse avec son plus jeune fils, Louis-Napoléon, cependant que l'aîné, Napoléon-Louis, demeure auprès de son père. Le prince Louis passe sa jeunesse en Suisse où il apprend le métier des armes et devient même capitaine de l'armée helvétique ; puis il parcourt l'Europe et on le retrouve en 1830 en Italie où, avec son frère aîné, il participe aux opérations que mènent contre le nouveau pape Grégoire XVI les Romagnols révoltés. Au lendemain de cette expédition, Napoléon-Louis meurt d'une rougeole ; deux ans plus tard, le duc de Reichstadt, fils de Napoléon et de Marie-Louise et héritier du trône impérial, succombe à son tour : Louis-Napoléon est désormais promis au rôle de prétendant et il l'assume aussitôt au grand scandale du chef de la famille, Joseph, frère aîné de Napoléon et ancien roi d'Espagne. Celui-ci fait remarquer vainement au prince que ses titres ne sont pas valables tant que lui-même est vivant, mais Louis n'a cure de ses remontrances, pas plus que des conseils de prudence que lui prodiguent les autres membres de la famille, Lucien, l'ancien roi de Westphalie Jérôme et son fils Napoléon.

Entouré de quelques familiers dont le plus audacieux est Persigny – ancien officier chassé de l'armée en 1832 pour ses opinions républicaines et devenu depuis 1834 l'un des fidèles de Louis-Napoléon –, le prétendant tente, à deux reprises, des expéditions en France. En 1836, il s'efforce de soulever la garnison de Strasbourg, mais échoue piteusement. Peu soucieux d'en faire un martyr, le gouvernement de Louis-Philippe l'expulse vers l'Amérique. En 1840, il réédite avec aussi peu de succès sa tentative, à Boulogne, cette fois. Arrêté, il est condamné à la réclusion perpétuelle et enfermé au fort de Ham. Il y fera de nombreuses lectures, y écrira quelques ouvrages et se félicitera au total d'avoir trouvé à « l'Université de Ham » le temps de compléter sa culture.

En 1846, il s'évade, gagne l'Angleterre où il apprend, deux ans plus tard, qu'une révolution parisienne vient de chasser le roi Louis-Philippe. Le voici aussitôt en France, prêt à saisir sa chance. Mais le Gouvernement prend ombrage de sa présence et il doit regagner l'Angleterre. En France, le minuscule groupe de ses partisans, conduit par Persigny, ne reste pas inactif et fait en faveur du prince une active propagande. À la veille des Journées de Juin, il se porte candidat lors d'une élection partielle ; quatre départements l'élisent alors et, par les bons soins de Persigny, la France connaît aussitôt une flambée de bonapartisme : manifestations, journaux chantent les louanges du prétendant. C'en est assez pour que l'Assemblée s'émeuve et refuse de valider l'élection. Le prince laisse à la fièvre le temps de retomber et attend le mois de septembre pour se présenter à nouveau et se faire élire par cinq départements. L'Assemblée ne peut définitivement méconnaître la volonté du suffrage universel ; elle valide l'élection. Louis-Napoléon s'applique alors à désarmer l'hostilité de ses collègues en leur donnant une idée rassurante de son personnage. Les contemporains s'accordent à le décrire comme un homme fort laid, avec une tête trop grosse, un buste long et de courtes jambes, le visage mangé par une lourde moustache et surtout des yeux sans regard, un air éternellement somnolent. Les qualificatifs les moins flatteurs abondent sous la plume des contemporains ; un « crétin que l'on mènera », dit Thiers, « une sorte d'idiot» répond Lammenais. Voilà l'homme que le Parti de l'Ordre choisit pour être son candidat à la présidence de la République, en novembre 1848.




5 millions de suffrages pour l'héritier des Bonaparte

Le choix peut surprendre quand on connaît la piètre estime dans laquelle le prince est tenu par les dirigeants du Parti. D'autant qu'il semble bien que l'idée soit venue de M. Thiers, qui se fait une réputation d'infaillibilité. Il se comprend mieux quand on se rappelle les buts du Parti de l'Ordre et la personnalité de ses membres.

Le Parti de l'Ordre ne songe qu'à en finir avec une République faible qui n'a que trop duré ; maintenant que le peuple a été vaincu, il s'agit de se débarrasser de ces Républicains modérés qui tiennent le haut du pavé : il faut donc élire un candidat qui soit un conservateur déterminé. Le Parti ne manque pas de chefs qui soient dans ce cas, et Thiers songe un moment qu'il serait lui-même parfaitement désigné ; mais les souvenirs du règne de Louis-Philippe sont encore trop frais pour qu'un de ses ministres puisse avec quelque chance de succès solliciter du suffrage universel le titre de chef du pouvoir exécutif de la République. Or, Thiers se rend très vite compte que si la personne du prince Louis est tout à fait inconnue des Français, son nom reste populaire auprès de toutes les classes de la société ; aucune candidature ne lui paraît donc plus appropriée que celle de ce falot personnage dont le Parti l'Ordre pourra utiliser la popularité, puis qu'il dirigera à sa guise.

Commencent alors entre le Prince et les chefs du parti d'interminables négociations au cours desquelles Louis-Napoléon sait se montrer doux, soumis et prévenant. Il en sort un manifeste, en grande partie rédigé par lui, et qui est un chef-d'œuvre de profession de foi électorale. Chacun y trouve son compte, depuis les catholiques à qui on promet d' « assurer la liberté des cultes et la liberté de l'enseignement» jusqu'aux ouvriers à qui on laisse entrevoir une « République généreuse », en passant par les propriétaires ( « protéger la propriété... c'est garantir l'indépendance et la liberté de la possession, fondements indispensables de la liberté civile »), l'armée, les paysans...


Le plus sérieux de ses adversaires est le général Cavaignac, homme des Républicains modérés. Il est attaché à la République et, « sauveur de l'ordre » en juin, peut espérer le vote des campagnes conservatrices si celles-ci n'apportent pas leurs suffrages aux adversaires de la République. Mais les souvenirs de juin aliènent à Cavaignac les villes ouvrières, et c'est là que peuvent espérer l'emporter Ledru-Rollin, candidat des « montagnards », les républicains avancés, et Raspail, présenté par les socialistes. L'élection, qui se déroule le 10 décembre 1848, voit se porter vers le nom du neveu de l'Empereur, 5 millions et demi de suffrages qui viennent de tous les horizons de la société : bourgeois conservateurs qui ont voté pour le partisan de l'ordre, adversaires de la République, paysans chez qui demeure vivace le souvenir de l'Empereur, ouvriers même, déçus par la République, et qui votent pour l'homme dont le nom évoque les temps de la Révolution. Ses adversaires ne sont pas battus, ils sont écrasés. Cavaignac, le mieux placé, n'a recueilli qu'un million et demi de voix ; Ledru-Rollin en a 370 000, Raspail 36 000, et Lamartine, qui n'était pas candidat, 17 000.

Élu du suffrage universel, le « Prince-Président » va-t-il être, comme l'espérait Thiers, le prisonnier du Parti de l'Ordre ? Pendant une année, on peut le penser.






Le coup de force d'octobre 1849

Au moment où Louis-Napoléon arrive au pouvoir, quelles sont les prérogatives reconnues au président par la Constitution ? Le nouvel élu est le chef du pouvoir exécutif ; il dispose de la force armée, mais ne peut la commander en personne, il nomme et révoque ministres et fonctionnaires ; il signe les traités et déclare la guerre, mais ne peut exercer ces droits qu'en accord avec l'Assemblée. Il est responsable des actes de son gouvernement, mais cette responsabilité ne s'exerce pas devant l'Assemblée qui ne peut le renverser. En revanche, il ne peut porter atteinte, sous peine de haute trahison, à l'activité de cette Assemblée, et il ne peut la dissoudre, ni la proroger, ni mettre obstacle à l'exercice de son mandat. En cas de haute trahison, une haute cour devra connaître de ses actes.

Une telle Constitution poussait très loin la séparation des pouvoirs et elle rendait l'exécutif et le législatif inopérants l'un sur l'autre. Situation dangereuse : en cas de désaccord entre les deux pouvoirs, le coup d'État était la seule issue et on entendra beaucoup parler de coup d'État pendant la brève existence de la Seconde République. Et cependant, les premiers mois de la présidence tiennent bien les promesses de Thiers. Le président de la République se montre le docile serviteur du parti de l'Ordre. C'est que l'isolement du prince est total. Mis à part quelques serviteurs dévoués comme Persigny, il ne peut compter sur aucune des forces qui dominent en France : aucune formation politique ne se réclame de lui, mais toutes s'en méfient, et le Parti de l'Ordre se sert de lui. L'armée hésite entre Cavaignac et Changarnier, et si le nom du prince est populaire auprès de la troupe et des sous-officiers, les cadres qui songent avant tout à faire carrière ne sont nullement prêts à s'engager aux côtés d'un homme dont la situation leur paraît bien fragile. Aussi, Louis-Napoléon, faisant de nécessité vertu, se montre-t-il prudent. Il demande à un homme de la monarchie de Juillet, qui a la confiance de la majorité de l'Assemblée, Odilon Barrot, de former un ministère et, tout en se réservant d'intervenir, le laisse gouverner. Patiemment, arrivé au poste suprême, il attend le moment de s'y perpétuer en taisant ses ambitions et en laissant les autres se découvrir. Rien n'illustre mieux sa politique que l'expédition de Rome.

En 1848, une Révolution a chassé de ses États le pape Pie IX qui a appelé à l'aide les nations catholiques. Or, lors de son élection, Louis-Napoléon a pris envers les catholiques du Parti de l'Ordre des engagements formels concernant le maintien du pouvoir temporel du pape. Par ailleurs, le Prince-Président redoute que, sous le prétexte de sauver le pouvoir temporel, l'Autriche n'intervienne en Italie pour y établir son protectorat. Cette double raison le conduit à décider l'envoi à Rome d'une expédition commandée par le général Oudinot. Mais nombre de députés à la Constituante, hostiles au pouvoir temporel, s'indignent de voir la République française intervenir contre la République romaine. Pour les rassurer, Odilon Barrot parle d'une mission de médiation entre les républicains et le pape. Or les républicains de Rome s'opposent par les armes à la « médiation française » ; estimant l'honneur de l'armée française engagé, Louis-Napoléon adresse une lettre martiale à Oudinot dans laquelle il se présente comme le gardien de la gloire de la nation. Habile opération de propagande que ne pourront désavouer les catholiques de l'Assemblée puisqu'elle s'exerce en faveur de la bonne cause. D'ailleurs, les élections à l'Assemblée Législative, le 13 mai 1849, ôtent au Président tout souci du côté de l'expédition de Rome : le Parti de l'Ordre en sort vainqueur. Le 3 juillet 1849, le général Oudinot s'empare de Rome. Malgré les efforts du Prince-Président qui tente d'inciter Pie IX à la clémence, le retour du Pape dans la Ville Éternelle est précédé d'une dure répression.

Mais Louis-Napoléon a d'autres soucis. La victoire du Parti de l'Ordre le laisse en tête-à-tête avec ceux qui l'ont fait élire, mais qui n'entendent pas le laisser gouverner autrement qu'à leur profit. Le Président et la majorité restent unis tant que les menace un danger commun, celui d'une reprise de l'agitation populaire, mais ils vont se séparer une fois ce danger passé.

Les élections, en effet, ont marqué, à côté de la victoire du Parti de l'Ordre, les énormes progrès des Républicains avancés, les démocrates-socialistes qui ont pour chef Ledru-Rollin. Ceux-ci, violemment hostiles à l'expédition de Rome, ont décidé d'en appeler au peuple et, le 13 juin 1849, une manifestation se déroule à Paris. Les troupes, commandées par Changarnier, nommé commandant de la Garde Nationale, dispersent les manifestations et obligent Ledru-Rollin et les chefs « montagnards » à fuir la France. Le Président et l'Assemblée sont d'accord pour juguler le danger républicain : la presse est muselée, les réunions interdites, et le gouvernement reçoit, pour lutter contre les républicains avancés, des pouvoirs exceptionnels.

D'accord contre les républicains pour mener l'expédition de Rome et mater l'agitation populaire, le Président et la majorité ne le sont plus pour en tirer les conclusions. La majorité est visiblement satisfaite (et elle le fait savoir par la bouche de Thiers) du rétablissement de l'absolutisme à Rome. Pour sa part, le Prince, qui considère que « l'honneur politique de l'expédition » a été bafoué par la répression, prépare un message à l'Assemblée pour faire connaître son opinion. Mais Odilon Barrot, devant l'hostilité des députés, renonce à lire le message présidentiel. Louis-Napoléon bondit sur l'occasion d'un coup d'audace : il renvoie le ministère. Coup d'audace ? Moins qu'il n'y paraît ! Le Président n'ignore pas qu'Odilon Barrot est tenu pour trop modéré par l'Assemblée pour que celle-ci le soutienne.

La véritable audace est ailleurs ; elle réside dans le fait qu'au lieu d'appeler au pouvoir l'un des chefs du Parti de l'Ordre, le Président fasse appel à un personnage de second plan, le général d'Hautpoul, qui, le 31 octobre 1849, lui constitue (avec l'aide efficace du demi-frère du Président, le retors Morny) un ministère de commis. Désormais, le président de la République mène vraiment une politique personnelle.
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